MARCHE PUBLIC DE SERVICES 
[image: image1.png]*#Urssaf




Maintenance des installations thermiques des sites de l’URSSAF du Languedoc Roussillon 
Appel d’offres ouvert
2025/AO/01
Lot n° ……( à compléter ) 
Acte d'Engagement
ARTICLE 1 - IDENTIFIANTS
Pouvoir adjudicateur

URSSAF du Languedoc Roussillon
23 Allée de Delos
34965 Montpellier cedex 9

Objet du marché : 

Le marché a pour objet des prestations de maintenance préventive et corrective des installations thermiques des sites de l’URSSAF du Languedoc Roussillon
Nom, prénom, qualité du signataire du marché :

Monsieur François Hiebel, directeur régional
Désignation de la personne habilitée à signer le marché
Monsieur Vincent Paret, directeur adjoint Ressources ou son représentant habilité

Désignation du comptable assignataire :

Monsieur l’Agent Comptable de l’organisme

Procédure :

La présente consultation est passée sous la forme d’un appel d’offres ouvert conformément aux dispositions de l’arrêté du 19 Juillet 2018 portant réglementation sur les marchés des organismes de sécurité sociale pris en application de l'article L.124-4 du code de la sécurité sociale.

Le présent lot sera régi, pour son exécution, par l’arrêté du 19 Juillet 2018 portant règlementation sur les marchés des Organismes de Sécurité Sociale.

ARTICLE 2 – ENGAGEMENT DU CANDIDAT
Nom, prénom et qualité du signataire :

Adresse professionnelle et téléphone :

( Agissant pour mon propre compte ;

( Agissant pour le compte de la société (Indiquer le nom, l’adresse, le numéro SIREN, Registre du commerce, numéro et ville d’enregistrement ou Répertoire des métiers, numéro et ville d’enregistrement ou les références de son inscription à un ordre professionnel ou référence de l’agrément donné par l’autorité compétente quand la profession à laquelle il appartient est réglementée) ;

OU, s’il s’agit d’un groupement

( Erreur! Signet non défini.Agissant en tant que membre du groupement 
( Groupement solidaire              ( Erreur! Signet non défini. Groupement conjoint

(Identifier chacun des membres du groupement en indiquant le nom, l’adresse, le numéro SIREN, Registre du commerce, numéro et ville d’enregistrement ou Répertoire des métiers, numéro et ville d’enregistrement ou les références de son inscription à un ordre professionnel ou référence de l’agrément donné par l’autorité compétente quand la profession à laquelle il appartient est réglementée) ;

OU

· Agissant en tant que mandataire habilité à signer l’offre du groupement par l’ensemble de ses membres ayant signé le document d’habilitation en date du…………..

(Identifier le mandataire en indiquant le nom, l’adresse, le numéro SIREN, Registre du commerce, numéro et ville d’enregistrement ou Répertoire des métiers, numéro et ville d’enregistrement ou les références de son inscription à un ordre professionnel ou référence de l’agrément donné par l’autorité compétente quand la profession à laquelle il appartient est réglementée) ;

(  Groupement solidaire

(  Groupement conjoint*
( Mandataire solidaire – Nom du mandataire :……………………………….
( Mandataire non solidaire – Nom du mandataire : …………………………..
* en cas de groupement conjoint, les membres du groupement indiquent dans le cadre de réponse financière, le montant et la répartition détaillée des prestations que chacun d’entre eux s’engagent à exécuter (article R2142 du code de la commande publique).

Après avoir pris connaissance du cahier des clauses administratives particulières et des documents qui y sont mentionnés à son article 2 et après les avoir acceptés dans leur ensemble sans réserve ni modification,

Après avoir établi les pièces prévues aux articles R2142 et suivants du code de la commande publique
( Je m’engage sur la base de mon offre
( J’engage le groupement, en vertu de mes habilitations à le représenter, sur la base de l’offre du groupement
( L’ensemble des membres du groupement s’engage sur la base de leur offre
(Cocher la case correspondante)
ARTICLE 3 – MODALITES DE PAIEMENT
1) Prix

Les prix seront réglés sur la base du prix global et forfaitaire indiqué ci-dessous et dans l’annexe financière.

· Le montant de la partie forfaitaire annuelle : 
Montant forfaitaire annuel (€) HT ………………………………………
Montant TVA (€) au taux de 20 % : ……………………………….
Montant forfaitaire annuel (€) TTC :  ………………………………….
Soit en lettres (€) TTC ………………………………………………………………………………………….
· Prix unitaires par lot se reporter à l’annexe complété et signé 
Le montant total des bons de commande ne pourra excéder les montants indiqués à l’article 3.1 du CCAP.
Il est joint à la présente, l’annexe complété et signé.
Les prix sont fermes jusqu’à la date d’anniversaire et révisable en cas de reconduction pour une durée de 12 mois.

Les prix sont révisés dans les conditions de l’article 7 du Cahier des Clauses Administratives Particulières.

Le taux de la TVA applicable sera celui en vigueur à la date du fait générateur.

2) Compte à créditer

( en euros

Numéro :

Banque :

Code banque :

Code guichet :

N° compte :

Clé RIB :

Je joins à cet effet un RIB original du compte tenu dans l’unité monétaire de règlement choisie. Je m’engage en outre à notifier à l’Urssaf du Languedoc Roussillon toutes modifications de mes coordonnées bancaires avec un préavis d’un mois avant tout paiement et à joindre un RIB original modificatif.

Centre de chèques postaux de :

Trésor public :

3) Mode de règlement choisie par l’organisme

Le mode de règlement est le virement par paiement à 30 jours.

4) Bénéfice de l'avance visée à l’article 8.1.1 du cahier des charges

( Je renonce au bénéfice de l’avance.

ARTICLE 4 – SIGNATURES DES PARTIES
Durée de validité des offres

L’engagement figurant au 1° me lie pour la durée de validité des offres indiquée au règlement de la consultation, soit 120 jours.

ENGAGEMENT DU CANDIDAT

	Fait en un seul original
	Signature

	A .......................................... 


	Apposer le cachet de la société et porter la mention manuscrite « Lu et approuvé »

	Le ..........................................
	


SIGNATURE DU REPRESENTANT DU POUVOIR ADJUDICATEUR

La présente offre comprenant ….. annexes est acceptée :

( en euros,

Unité monétaire d’exécution du marché et de tous les actes qui en découlent.
	Est acceptée la présente offre pour valoir

acte d’engagement
	Le Directeur

	A ..........................................
	

	Le ..........................................
	


DATE DE NOTIFICATION DU MARCHE

	Avis de réception postal de la notification du marché

 

	signé le ..........................................
	par le titulaire 

	Ou 

Récépissé de notification



	remis le ..........................................
	au titulaire 

	
	


DATE D'EFFET DU MARCHE

	1.1.1.1.1.1.1 

Annexe n°1 – Déclaration sur l’honneur en cas de sous-traitance
+


Cette déclaration doit être complétée et signée par chaque entreprise sous-traitante 

Je, soussigné(e)

En qualité de

Agissant pour le compte de (société, entreprise)

· Atteste sur l’honneur 

1° n’avoir pas fait l’objet, depuis moins de cinq, d’une condamnation définitive pour l’une des infractions prévues par les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3 (escroquerie), 314-1 à 314-3 (abus de confiance), 324-1 à 324-6 (blanchiment), 421-2-1 (acte de terrorisme), par le 2ème alinéa de l’article 421-5, par l’article 433-1 (corruption, trafic d’influence), par le 2ème alinéa de l’article 434-9, par les articles 435-2, 441-1 à 441-7 (faux et usage de faux), par les 1er et 2ème alinéas de l’article 441-8, par l’article 441-9 et par l’article 450-1 du code pénal, ainsi que par l’article 1741 du code général des impôts ;

2° n’avoir pas fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin no 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221 alinéas 1 et 2, L. 8221 alinéas 3 et 5, L. 8251 alinéas 1 et 8  et L 5221-11, L. 8231-1, L. 8241 alinéas 1 et 2,  et L 8233-1 du code du travail ;

3° ne pas être en état de liquidation judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce ;

- si je suis une personne physique, ne pas être en faillite personnelle, au sens de l'article L. 625-2 du même code, n’a pas été prononcée 

- ne pas faire l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger.

Les candidats en redressement judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger doivent justifier qu'elles ont été habilitées à poursuivre leur activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché ;

4° avoir bien, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale ou acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date. 

Ou si, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a eu lieu le lancement de la consultation, ne pas avoir acquitté les divers produits devenus exigibles à cette date, ni constitué de garanties, mais qui, avant la date du lancement de la consultation, mais avoir bien, en l'absence de toute mesure d'exécution du comptable ou de l'organisme chargé du recouvrement, soit acquitté lesdits produits, soit constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l'organisme chargé du recouvrement.

5° si je suis assujetti à l’obligation définie à l’article L 5212 alinéas 1 à 3 du code du travail, avoir bien au cours de l’année précédant celle au cours de laquelle a eu lieu le lancement de la consultation, souscrit la déclaration visée à l’article L 5212-5 du même code ou s’il en est redevable, versé la contribution visée à aux articles L 5214-1, L 5212-9 et L 5212-10 du code du travail. 

Fait à


, le

Signature

Annexe n°2 – Cadre pour la formule de nantissement ou de cession de créance

1.1.1.1.2 Formule d’origine

Copie certifiée conforme à l’original délivrée en unique exemplaire pour être remise à l’établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement de créance consenti conformément à la loi n°81-1 du 2 janvier 1981 modifiée facilitant le crédit aux entreprises en ce qui concerne :

( la totalité du marché

( La partie des prestations évaluées (dans l’unité monétaire d’exécution du marché et en lettres) à ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

que le titulaire n’envisage pas de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct.

( La partie des prestations évaluées (dans l’unité monétaire d’exécution du marché et en lettres) à …………………………………………………………………………………………………………………………………et devant être exécutée …………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….en qualité de :

( sous-traitant

A
         , le


           Signature

Annotations ultérieures éventuelles

La part de prestations que le titulaire n’envisage pas de confier à des sous-traitrants bénéficiant du paiement direct est ramenée (indiquer l’unité monétaire d’exécution du marché et le montant en lettres) à :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

A
         , le


           Signature

Annexe n°3 : Demande éventuelle d’acceptation d’un sous-traitant et d’agrément de paiement du contrat de sous-traitance (1) (2)

MARCHE :

Titulaire :  

Objet :  

PRESTATIONS SOUS-TRAITEES : 

Nature :  

Montant hors taxe :  

TVA (%) :  

Montant TTC :  

Soit en lettres :  

SOUS-TRAITANT :

Nom, raison ou dénomination sociale : 

Adresse :  

Téléphone :  

Forme juridique de l’entreprise individuelle ou de la société :

Numéro d’inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers :  

Numéro d’identité d’établissement (SIRET) :  

Compte à créditer (établissement de crédit, agence ou centre, n° de compte) + RIB ou RIP original :  

CONDITIONS DE PAIEMENT DU CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE :
Modalités de calcul et de versement des avances et des acomptes :  

Date (ou mois d’établissement des prix) : 

Modalités de révision des prix : 

Stipulations relatives aux délais, pénalités, primes, réfaction et retenues diverses :

(1) Pièces jointes :  - déclaration sur l’honneur du sous-traitant concerné

          - attestations fiscales et sociales ou état annuel (imprimé DC7)

(2) Faire autant d’annexes qu’il y a de sous-traitants à déclarer

ENGAGEMENT DU CANDIDAT

	Fait en un seul original
	Signature

	A .......................................... 


	Apposer le cachet de la société et porter la mention manuscrite « Lu et approuvé »

	Le ..........................................
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